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PROCÈS VERBAL DU CONSEIL MU MbL/Lt![ 5Ω!w.hL{  

DU  31 MARS 2026  

 

PRÉSENTS  : Mme DEPIERRE Valérie, Maire, M. JAILLET Marc , Mme BUGADA Catherine, Mme 

BRIOT-GAIDIOZ Cécile, M. BEN LAHBIB Abdelkarim, Mme REGALDI Sylvie , Adjoints,  

Mme CHATEAU Christine , MM. TAUBATY Christian, LANQUETIN Jean -Philippe, ROBERGET 

Philippe , Mmes HALLE Cathy, JEANDENANS Jennifer, LAMY  Alice, M.  PRUDENT Adrien, Mme  

BOUDRY Jeanne , M M. MILL Pierre, LEMESRE Matthieu, Mme DUBOZ Catherine M. COURT 

Jean -Louis, Mme SOLNON Marie -Pierre, M. VUILLET Olivier, M. BRUNIAUX Philippe , conseillers 

municipaux.   

 

ABSENT AYANT DONNÉ POUVOIR  : 

M. CHUARD Valentin a donné pouvoir à Mme DEPIERRE Valérie . 

 

 

Le 31 mars 2026 , les membres du CƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ǎŜ ǎƻƴǘ 

réunis à 20 heures en séance plénière publique en salle du conseil municipal de la 

mairie, légalement convoqués, conformément aux articles L. 2121 -7, et L2121-10 du 

Code Général des Collectivités Territorial es, sous la présidence de Mme Valérie 

DEPIERRE, maire.  

Mme la Maire ouvre la séance à 20h0 2. 

!ǇǊŝǎ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎΣ aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ constate le respect du quorum puis 

procède à l ΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜΦ  

M. TAUBATY Christian Ŝǎǘ ŘŞǎƛƎƴŞ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ŎŜǘǘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŜǇǘŜ. 

 

1. Validation des comptes -rendus des conseils municipaux du 23 février et du 20 

mars 2026  

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ-rendu du 23 

février 2026.  

M. Olivier V UILLET a des questions par rapport au montage complet concernant les 

chaufferies bois.  Il souhaite des précisions concernant le coût final, les moyens de 

fi nance ment, les prêts réalisés, les échéances et les taux, avec quel organisme 

bancaire, les subventions, les pourcentages notifiés Σ ƭŜǎ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘǎ ŘΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ 

ŘΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƳƻƴǘŀƴǘΦ 9ƴ ŎƻƴǎŜƛƭΣ Ǿƻǳǎ ŀǾŜȊ ǇŀǊƭŞ ŘΩǳƴŜ ŀǾŀƴŎŜ Řǳ ōǳŘƎŜǘ ǾƛƭƭŜ, 

ŎƻƳƳŜƴǘ œŀ ǎΩŜǎǘ ǇŀǎǎŞ, en matière de trésorerie  ? M. Olivier VUILLET demande aussi 

un visuel sur 5 ans de la trésorerie des chaufferies.  

Mme la Maire ǊŞǇƻƴŘ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜǎ Şƭǳǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ŎŜ ŘƻǎǎƛŜǊΣ ŎΩŜǎǘ 

normal mais il faut demander ces informations avant le conseil. Elle ƭǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜ ǉǳΩƻƴ 

aborde plutôt ces sujets en question diverses  au prochain conseil et demande à ce 

que les questions diverses qui demandent des réponses techniques soient envoyées 

avant le conseil.  9ƭƭŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŁΣ ƭ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŎΩŜǎǘ ŘŜ ǾŀƭƛŘŜǊ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ-
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rendu du conseil municipal du 23 février 2026 Σ ǎŀǾƻƛǊ ǎΩƛƭ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ou des 

propos mal rapportés dans le compte -rendu  ; 

M. Olivier VUILET fait remarquer  que oui, il manqu Ŝ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ǾƛŜƴǘ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊΣ œŀ ƴΩŀ 

pas été traité dans les questions principales.  [Ŝ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ assez détaill é 

ǎǳǊ ŎŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ǉǳΩƛƭ ŀǘǘŜƴŘΦ 

tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŧƻƴǘ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ǎǳƧŜǘΣ ƭŁ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ 

ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ ŜȄŀƳƛƴŞ Ŝǎǘ ƭŀ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ-rendu du 23 février 2026 et que ce 

ǉǳΩƛƭ ŞǾƻǉǳŜ ƴΩΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ Řǳ но ŦŞǾǊƛŜǊ н026. 

Il dit que ŎΩŞǘŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ Řǳ но ŦŞǾǊƛŜǊ нлнс ŘƻƴŎ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ 

ǉǳΩƛƭ Ǿƻǳƭŀƛǘ ǊŜǾŜƴƛǊ ƭŁ-dessus.  

Mme Catherine BUGADA ƭǳƛ Řƛǘ ǉǳŜ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ 

M. Philippe ROBERGET rappelle que le compte -ǊŜƴŘǳ ƴŜ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳŜ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ Řƛǘ 

lors du conseil et les éléments qui avaient été portés en amont aux conseillers.  Là on 

est sur la validation du compte -rendu  

M. Olivier VUILLET Řƛǘ ǉǳŜ ƻǳƛ Ƴŀƛǎ ƭŜ но ŦŞǾǊƛŜǊ ƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŞƭǳΦ Lƭ ŀ ŀǎǎƛǎǘŞ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 

Ƴŀƛǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ǉǳ ǇŀǊƭŜǊ 5ƻƴŎ ƭŁ ƛƭ ǇƻǎŜ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ, il veut savoir 

où on en est par rapport à tout ça.  

Mme Valérie DEPIERRE dit que  ŎΩŜǎǘ ƴƻǊƳŀƭ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǾƻƛǊ ǾƻǘŜǊ ƭŜ compte -rendu 

Ǿǳ ǉǳΩƛƭ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

conseillers municipaux sur divers sujets  qui seraient trop long à expliquer en conseil. 

[ΩǳƴŜ ŘΩŜƭƭŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƘŀǳŦŦŜǊƛŜ ōƻƛǎΦ 

M. Jean -Louis COURT demande des précisions sur l e Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ 

reversé en fonctionnement Φ [Ŝǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǾƛƭƭŜ ǎŀǳŦ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ 

ŞǘŞ ǊŞŀŦŦŜŎǘŞǎ ŜƴǎǳƛǘŜ ŀǳ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ 

ce point.  

[ŀ ƳşƳŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ŝǎǘ ŀǇǇƻǊǘŞŜΣ ŎŜƭŀ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ Ǿǳ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ. 

M. Philippe BRUNIAUX fait remarquer ŎŜ ǉǳΩƛƭ ŀ Řƛǘ ƭƻǊǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘŜǎ ŀƴŎƛŜƴǎ 

conseillers le 20 mars , il trouve que les comptes rendus sont plus détaillés que ce qui 

ǎΩŜǎǘ Řƛǘ Ŝƴ ŎƻƴǎŜƛƭ. 

Mme Valérie DEPIERRE répond que tous les comptes -rendus sont détaillés car ils 

reprennent pour information , transparence et compréhension pour les habitants des 

éléments qui sont envoyés aux conseillers dans le rapport de synthèse.  

M. Philippe BRUNIAUX fait remarquer que si on compare les comptes -rendus de 

début et de fin de mandat il y a un écart.  

Mme Jeanne BOUDRY lui fait remarquer que la personne qui tient la plume a changé 

au cours du mandat . 

M. Jean -Louis COURT demande combien de temps avant le conseil il faut poser les 

questions pour avoir les réponses en conseil  

Mm Valérie DEPIERRE propose des réunions des conseillers pour faire le point sur le 

budget qui a été voté.  
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M. Philippe BRUNIAUX fait remarquer que si on fait valider le compte -rendu du conseil 

du 23 février ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ǊŜƴŘǳ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŜƴǾƻȅŞ Řŀƴǎ 

les temps pour le conseil du 20 mars avec les anciens conseillers.  

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww ƭǳƛ ǊŞǇƻƴŘ ǉǳŜ ƴƻƴΣ ŎΩŜǎǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜΣ ǎǳǊ ŘŜƳŀƴŘŜ 

de la commun e, a confirmé que le compte -rendu d u dernier conseil de la mandature 

se vote avec le nouveau conseil . 

M. Philippe BRUNIAUX dit que dans ce cas il aurait fallu annuler le conseil du 20 mars 

avec les anciens conseillers . 

Mme la Maire lui répond que la réunion avait été maintenue pour savoir si les anciens 

conseillers avaient des modifications à apporter.  

 

Mme la Maire met le compte -rendu du conseil municipal du 23 février au vote.  

Lƭ Ŝǎǘ ŀŘƻǇǘŞ Ł ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŀǾŜŎ р ǾƻǘŜǎ ŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ р Şƭǳǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ (les élus de 

la liste «  Un autre choix pour Arbois  η ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ǎŀǾƻƛǊ ǉǳΩƛƭǎ ǾƻǳƭŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŀǇǇŜƭŞǎ 

« [ΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ » et non «  La minorité).  

 

 

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ŘŜǎ ǊŜƳŀǊǉǳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ-rendu du 20 

mars 2026.  

M. Jean -Louis COURT indique que lors de ce conseil, Mme la Maire a aussi présenté le 

ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ŘŞƭŞƎǳŞ Ŝǘ ŀ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ aΦ WŜŀƴ-Philippe LANQUETIN.  

 

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ Ŧŀƛǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǾƻǘŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳǇǘŜ-rendu ainsi modifié.  

Lƭ Ŝǎǘ ŀŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ suffrages exprimés , avec 5 abstentions des 5 élus 

d e lΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴΦ 

 

 

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ǇŀǎǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ 

avec les maires du SIVOS ce samedi matin, un courrier a été envoyé au DASEN , à la 

préfecture et aux 2 parlementair es pour appuyer la demande du SIVOS  concernant 

les potentielles fermetures de classes et la demande du maintien de celle  menacée 

de fermeture à Arbois car les décisions vont se prendre dans les semaines à venir. Mme 

la Maire Mme la Mair propose dont ƭΩŀƧƻǳǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ pour prendre 

une motion pour le  ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ŎƭŀǎǎŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ Ł ŜȄŀƳƛƴŜǊ Ŝƴ Ŧƛƴ ŘΩƻǊŘǊŜ Řǳ 

jour.  

Les élus du conseil municipal votent , Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ, ƭΩŀƧƻǳǘ ŘŜ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ 

jour  
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2. Fixation des indemnités du maire, des adjoints et des conseillers municipaux 

délégués  

M. Marc JAILLET explique que la commune compte 3 306 habitants au 1 er janvier 2026 , 

et  que la commune a changé de strate par rapport à 2020, passant sous le seuil des 

3500 habitants, mais que la loi de décembre 2025 a conduit à revaloriser les 

indemnités, tant pour le maire que pour les adjoints.  

Ainsi, compte -tenu que le CGCT fixe , pour cette strate de population, un  taux 

maximum ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ, dont le montant mensuel 

ōǊǳǘ Ŝǎǘ ŘŜ п ммлΣрн ϵΣ de 55,70 % pour la maire et 21,38 % pour les adjoints , Ŝǘ ǉǳΩŜƴŦƛƴ, 

ƭŀ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ нл ƳŀǊǎ нлнс ŦƛȄŜ Ł с ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘǎ, ce la conduit à une 

enveloppe globale théorique maximum ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞs de т рснΣрп ϵ à répartir entre le 

maire, les adjoints et les conseillers délégués.  

Etant donné la proposition de Mme la Maire de prévoir la possibilité de nommer des 

conseillers municipaux délégués au cours du mandat Σ ǉǳΩƛƭ appartient au conseil 

municipal de fixer les indemnités de ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ 

indemnitaire globale,  et que Mme  [ŀ aŀƛǊŜ ŀ ƛƴŘƛǉǳŞ şǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ōŀƛǎǎŜǊ ƭŜ ǘŀǳȄ 

maximum de son indemnité  qui est un taux automatique , un montant des 

indemnité s pour la maire, les adjoints et le conseiller délégué  a été transmis aux 

conseillers municipaux  pour proposition . 

M. Marc JAILLET précise que ce sont des indemnités de fonction , et non un salaire , 

ǇƻǳǊ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜΦ  

 

Fonction  Taux 

théorique 

maximum 

autorisé  

Indemnité 

maximum 

autorisée  

Taux 

retenu  

Indemnité 

individuelle 

retenu e 

Maire  55.70 % н нуфΣрс ϵ 50,13 % н лслΣсл ϵ 

Chaque adjoint (6)  21.38 % утуΣуо ϵ 19,24 % 790, 86  ϵ 

Conseiller délégué  21.38 %  5,40 %  ннмΣфт ϵ 

Total  (maire, adjoints 

et 1 délégué)  

 т рснΣрп ϵ  7 02 7,73 ϵ 

 

Ainsi, cela représente 90 % du maximum théorique permis par les textes pour le maire 

et les adjoints.  

 

Mme Catherine DUBOZ demande quelle est la fonction du consei ller délégué .  
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Mme Valérie DEPIERRE répond que M. Jean -Philippe LANQUETIN sera chargé de 

ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǾŀŎŀƴǘ Ŝǘ que ce travail pourra 

le condui re à échanger av eŎ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜ concernant des biens classés 

vacants et qui ne le sont visiblement plus  Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ǎƻǳƳƛǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ 

CCID par l ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜΦ 

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ : 

Article 1 : Indemnité du maire  : 

LΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řu maire est fixée à 50, 13 % de  ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ŘŜ ƭŀ 

fonction publique.  

Article 2 : Indemnités des adjoints  : 

[Ωindemnité de fonction de  chacun de s six adjoints au maire est fixée à 19,24 % de 

ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ ǘŜǊƳƛƴŀƭ de la fonction publique.  

Article 3 : Indemnités du conseiller municipal délégué  

[ΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŞƭŞƎǳŞΣ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜΣ Ŝǎǘ ŦƛȄŞŜ Ł рΣпл҈ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

!ǊǘƛŎƭŜ п Υ [ƛƳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŀƛǊŜ 

Le montant total des indemnités versées au titre de la présente délibération demeure 

ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ŞƎŀƭ Ł ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŀƛǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 

Article 5  : Revalorisation  

Les indemnités de fonction seront revalorisées automatiquement en cas de 

ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ ǘŜǊƳƛƴŀƭ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜΦ 

Article 6 Υ tǊƛǎŜ ŘΩŜŦŦŜǘ 

La présente délibération prendra effet à compter de son caractère exécutoire et,  pour 

ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ ŘŞƭŞƎǳŞǎΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ ŘŜ 

délégation correspondant.  

Article 7 : Tableau annexe  

Un tableau récapitulatif des indemnités de fonction est annexé à la présente 

délibération  (cf. tableau ci -dessous)  
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aƻƴǘŀƴǘ ōǊǳǘ ƳŜƴǎǳŜƭ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ ǘŜǊƳƛƴŀƭ млнт ŀǳ лмκлпκнлнс Υ п ммлΣрн ϵ 

Enve loppe totale maximum  (1 maire et 6 adjoints)  Υ т рснΣрп ϵ 

 

Fonction  
NOM / 

Prénom  
Taux  

Montant de 

ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ 

brute  

Maire  
DEPIERRE 

Valérie  
50.13 % 2 060,60 ϵ 

1er adjoint  
JAILLET 

Marc  
19,24 % 790Σус ϵ 

2ème  

adjointe  

BUGADA 

Cathy  
19,24 % 790,86  ϵ 

3 ème   

adjoint  

CHUARD 

Valentin  
19,24 % 790,86  ϵ 

4 ème  

adjointe  

BRIOT-

GAIDIOZ 

Cécile  

19,24 % 790,86  ϵ 

5 ème  

adjoint  

BEN LAHBIB 

Abdelkarim  
19,24 % 790,86  ϵ 

6ème  

adjoint  

REGALDI 

Sylvie  
19,24 % 790,86  ϵ 

Conseiller 

municipal 

délégué  

LANQUETIN 

Jean -

Philippe  

5,40 % ннмΣфт ϵ 

Total   т лнтΣто ϵ 

 

3. Majoration des indemnités des élus  

M. Marc JAILLET indique expose que l es articles L2123 -22 et R 2123 -23 du CGCT 

permettent aux conseils municipaux des communes réunissant des conditions 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜǎ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ aux élus, dans des 

limites bien précises, notamment aux communes chefs -lieux de canton. La 

ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ ǎΩŞƭŝǾŜ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ Ł мр ҈Φ [ŀ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀƭƻǊǎ ŎŀƭŎǳƭŞŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ 

ŘŜ ƭΩƛƴŘemnité octroyée et non du maximum autorisé . 

aƳŜ /ŀǘƘŜǊƛƴŜ 5¦.h½ Ŧŀƛǘ ǊŜƳŀǊǉǳŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƭƻƛ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŜ Ƴŀƛǎ ƴŜ ƭΩƛƳǇƻǎŜ ǇŀǎΦ Quel 

argument motive cette majoration  Κ tƻǳǊǉǳƻƛ ƭΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜΦ 

Elle rappelle que po ur être en cohérence avec la ligne de campagne , les élus de la 

majorité se sont engagés à agir avec rigueur , sérieux et transparence. Et ajoute  : « Vous 
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avez aujo ǳǊŘΩƘǳƛ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ traduire vos acte s verbaux en y renon çant . Vous 

ŀǳǊƛŜȊ ƭŜ ƳŞǊƛǘŜ ŘΩŜƴǾƻȅŜǊ ǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ Ře cohér ence  ». 

Mme Valérie DEPIERRE répond «  je ne  Ǿƻƛǎ Ǉŀǎ ƭΩƛƴŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ». 

Mme Catherine DUBOZ répond «  je ne comprends pas la motivation  » 

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww9 ǊŞǇƻƴŘ ǉǳŜ ƭŜǎ Şƭǳǎ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ōŀƛǎǎŞ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞΦ 

Être Řŀƴǎ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ demande un temps de travail énorme et de 

ǇǊŞǎŜƴŎŜΦ [ΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŀ ŘŞƧŁ ŞǘŞ ōŀƛǎǎŞ ŘŜ мл ҈ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ au montant autorisé et le 

total avec la majoration est encore inférieur au montant des indemnités du mandat 

précédent. Le cadre légal est respecté. /ΩŜǎǘ ōƛŜƴ ǳƴ ŎƘƻƛȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǊŜƴǾƻƛŜ ŀǳ 

ǘŜƳǇǎΣ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇŀǎǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ et aux responsabilités. Donc on a 

fait un choix politique et on est transparent.  

Mme Valéri DEPIERRE demande «  9ƴ ǉǳƻƛ ƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎŞǊƛŜǳȄ ? ». 

Mme Catherine DUBOZ répond «  ƧŜ ƴΩŀƛ ƧŀƳŀƛǎ Řƛǘ ŎŜƭŀ ». 

M. Olivier VUILLET Řƛǘ ǉǳŜ ǎƛ ƻƴ Ŧŀƛǘ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŀǾŀƴǘ ŎΩŜǎǘ ǇƭǳǎΦ 

Mme Catherine BUGADA répond que si . 

Mme Valérie DEPIERRE répond que sans la majoration  ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝƴ нлнл 

Şǘŀƛǘ ŘŜ тмпнΣмм ϵΣ ƭŁ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƳƻƛƴǎΣ Ŝǘ ƳşƳŜ ŀǾŜŎ la majoration, on est encore en 

ŘŜǎǎƻǳǎ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŀǾŜŎ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ нлнлΦ 

M. Olivier VUILLET dit «  peu importe, on ne va pas jouer sur les centimes  ». 

aΦ tƘƛƭƛǇǇŜ .w¦bL!¦· Řƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ мр ҈ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ Ǉŀǎ appliquée entre 2028 

et 2020.  

Mme Catherine BUGADA ajout e ǉǳŜ ƭŜ Ŏƻǳǘ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƳşƳŜ aussi. 

M. Pierre MILLE demande « De  combien baisse ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜǎ ŀŘƧƻƛƴǘǎ ? ». 

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww9 Řƛǘ оу ϵ ǇƻǳǊ les adjoints et рм ϵ Ǉour la maire.  

M. Philippe ROBERGET dit « Çŀ Ŧŀƛǘ Řǳ н ϵ ŘŜ ƭΩƘŜǳǊŜ ! » 

M. tƛŜǊǊŜ aL[[9 Řƛǘ ǉǳΩƻƴ ǇƻǳǊǊŀ ŘƻƴŎ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ōŀƛǎǎŜΦ 

M. Olivier VUILLET dit «  mais en pourcentage  ? » 

M. Philippe BRUNIAUX dit «  /ΩŜǎǘ ƭŀ ǇǊƻƳŜǎǎŜ Řǳ ƧŜǳŘƛ ǎƻƛǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀǇǇŀǊǳ ŀǇǊŝǎ ŎŜƭƭŜ 

du vendredi soir  ». 

M. Philippe ROBERGET dit « CŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ол ƻǳ пл ϵ Ƴŀƛǎ ŎŜ ǎƻƴǘ des 

ƎŜƴǎ ǉǳƛ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘΦ hƴ ƴŜ Ǿŀ Ǉŀǎ ŎƘƛǇƻǘŜǊ Ł пл ϵ ǇǊŝǎΣ ƧŜ ƴŜ ǇŜƴǎŜ Ǉŀǎ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ŘŜ 

ƭΩŀǊƎŜƴǘ injustifié  ». 

Mme la Maire met ensuite la délibération au vote  

 

Aprè s en avoir délibéré, le conseil municipal, à l a majorité  (5 contre  : Mme DUBOZ 

Catherine, M. COURT Jean -Louis, Mme SOLNON Marie Pierre, MM. VUILLET Olivier et 

BRUNIAUX Ph ilippe),  décide :  
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Article 1   

Lƭ Ŝǎǘ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ мр҈ ŀǳȄ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Şƭǳǎ 

ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦнмно-23 du code général des 

collectivités territoriales.  

Article 2  

/ŜǘǘŜ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳ ƳŀƛǊŜΣ ŀǳȄ ŀŘƧƻƛƴǘǎ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ 

municipal délégué, dans les conditions prévues par les textes.  

Article 3  

Le tableau récapitulatif des indemnités de fonction, majoration comprise, est  annexé 

à la présente délibération.  

Article 4  

La présente délibération prend effet à compter de son caractère exécutoire.  

 

Fonction  Nom  Taux de 

ƭΩƛƴŘƛŎŜ ōǊǳǘ 

terminal  

Indemnité 

brute  

Majoration  Montant de 

majoration  

Indemnité 

brute totale  

Maire  DEPIERRE 

Valérie  

50,13 % 2 лслΣсл ϵ 15 % олфΣлф ϵ 2 369Σ сф ϵ 

1er adjoint  JAILLET Marc  19,24 % 790,86  ϵ  15 % 118,63 ϵ 909, 4ф ϵ 

2e adjoint  BUGADA 

Catherine  

19,24 % 790,86  ϵ  15 % 118,63 ϵ 909, 4ф ϵ 

3e adjoint  CHUARD 

Valentin  

19,24 % 790,86  ϵ  15 % 118,63 ϵ 909, 4ф ϵ 

4 e adjoint  BRIOT Cécile  19,24 % 790,86  ϵ  15 % 118,63 ϵ 909, 4ф ϵ 

5e adjoint  BEN LAHBIB 

Abdelkarim  

19,24 % 790,86 ϵ  15 % 118,63 ϵ 909, 4ф ϵ 

6e adjoint  REGALDI 

Sylvie  

19,24 % 790,86  ϵ  15 % 118,63 ϵ 909, 4ф ϵ 

Conseiller 

délégué  

LANQUETIN 

Jean -

Philippe  

5,40 % ннмΣфт ϵ 15 % ооΣол ϵ 255,26  ϵ 

Total (maire, 

adjoints et 1 

délégué)  

  7 027,73 ϵ 15 % 1 054, 17 ϵ 8 08 1,90 ϵ 
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4.  5ŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ aǳƴƛŎƛǇŀƭ ŀǳ aŀƛǊŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмнн-22 du CGCT  

Mme la Maire expose que l ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмнн-22 du CGCT permet au conseil municipal de 

ŘŞƭŞƎǳŜǊ ŀǳ ƳŀƛǊŜ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

courante de la commune.  [ΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмнн-22 du CGCT  énumère limitativement les 

ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ όƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ƭƻǳŀƎŜ ŘŜ ŎƘƻǎŜǎΣ 

actions en justice, décisions financières, etc.). Elles sont au nombre de 31. 

Ces délégations sont accordées pour la durée du mandat et permettent notamment 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜΦ 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмнн-23 du CGCT : 

- le maire exerce ces compétences sous le contrôle du conseil municipal ;  

- il doit rendre compte au conseil municipal des décisions prises dans le cadre de 

ces délégations lors des séances du conseil municipal.  

Le conseil municipal peut à tout moment modifier ou retirer les délégations 

accordées.  

 

VU ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмнн-18 du CGCT qui stipule notamment que «  le maire est seul chargé de 

l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par 

arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absenc e ou 

en cas d'empêchement des adjoints ou dès lors que ceux -ci sont tous titulaires d'une 

ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴΣ Ł ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ όΧύ », 

VU ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмнн-19 du CGCT qui stipule que «  le maire peut donner, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature  

- 1° Au directeur général des services et au directeur général adjoint des services 

de mairie ;  

- 2° Au directeur général et au directeur des services techniques ;  

- 3° Aux responsables de services communaux  », 

VU ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмнн-22 du CGCT qui définit les domaines de compétences que le conseil 

municipal peut déléguer au maire,  

VU ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмнн-23 du CGCT qui stipule notamment que «  les décisions prises par le 

maire en vertu de l'article L. 2122-22 sont soumises aux mêmes règles que celles qui 

sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes 

objets. Sauf disposition c ontraire dans la délibération portant délégation, les décisions 

prises en application de celle -ci peuvent être signées par un adjoint ou un conseiller 

municipal agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l'article L. 

2122-18 όΧύ. »  

 

Mme la Maire propos e au conseil municipal de déléguer à Mme la Maire, au titre de 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмнн-22 du CGCT, seulement 18 des 31 délégations possibles , le but étant de 

pouvoir faciliter la vie de la collectivité.  9ƭƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩƻƴ ŀ ǊŜǇǊƛǎ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ Ŧŀƛǎŀƛǘ ŀǾŀƴǘ 

Ŝǘ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ Ŧŀƛǘ ŎƻƳƳǳƴŞƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 

M. Jean -[ƻǳƛǎ /h¦w¢ Řƛǘ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ intéressant que les rendus comptes concernant 

les décisions prises soient présentées en début de conseil et pas à la fin.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389953&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389938&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389938&dateTexte=&categorieLien=cid
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Plusieurs membres du conseil approuvent cette demande . 

Mme la Maire dit que ça revient au même mais on pourra en reparler.  

Mme la Maire met ensuite la délibération au vote  

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ : 

Article 1 ς Objet de la délégation  

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмнн-22 du CGCT, le Conseil municipal délègue à Madame 

la Maire, pour la durée du mandat, les attributions suivantes :  

1.  Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 

services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des 

propriétés communales ;  

2. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 

règlement des marchés et des accords -cadres ainsi que toute décision concernant 

leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. Et pour tous les marchés 

qui néce ssitent une obligation de dématérialisation, ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

des offres dans le cadre des procédures adaptées (GTMAPA) devra au préalable être 

consulté pour donner un avis  

3. Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 

n'excédant pas douze ans.  

4. tŀǎǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘϥŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǎƛƴƛǎǘǊŜ ȅ 

afférentes ;  

5. Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 

des services municipaux ;  

6. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

7. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

8. Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

9. Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts ;  

10.  Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;  

11. Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 

dans les actions intentées contre elle, ǎǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ ǘŀƴǘ Ŝƴ ŘŜƳŀƴŘŜ ǉǳΩŜƴ 

défense y compris en référé Σ Ŝǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛƎŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǘƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ м ллл ϵΦ 

12.  Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 

ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ р ллл ϵ Τ 

13. Réaliser les lignes de trésorerie sur la base des crédits inscrits au budget ;  

14.  Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 

associations dont elle est membre ;  

15. Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions dans la limite 

ŘŜ м Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎ Τ 
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16.  Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la 

démolition de tout bien inférieur à 100 m², à la transformation ou à l'édification des 

biens municipaux ;  

17.  Admettre en non -valeur les titres de recettes présentés par le comptable public, 

chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant 

ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł нлл ϵΦ /ŜǘǘŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǾŀƭŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ŎǊŞŀƴŎŜΦ 

18.  Autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent 

être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement 

des frais afférents prévus à l'article L. 2123 -18 du présent code, dans la limite de 500 

ϵ ǇŀǊ Ƴŀndat spécial.  

Article 2 ς tƻǳǾƻƛǊǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

Le Conseil municipal autorise Madame le Maire à signer tous arrêtés, actes, 

ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ŎƻƴǘǊŀǘǎ Ŝǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƴŀǘǳǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ 

attributions déléguées.  

Article 3 ς Délégations internes  

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмнн-18 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

Conseil municipal autorise Madame le Maire à déléguer, par arrêté, tout ou partie des 

attributions précitées aux adjoints et, le cas échéant, aux conseillers municipaux, dans 

les conditions suivantes :  

- tƻƛƴǘǎ ƴϲ н Ŝǘ мр Υ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŘƧƻƛƴǘǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴǎ 

respectives ;  

- Points n° 6, 10 et 16 : au 1er adjoint ;  

- Points n° 4, 5, 7, 8, 9, 12, 13, 15 et 17 : au 3e adjoint.  

Article 4 ς Empêchement de Madame la Maire  

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŜƳǇşŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ aŀŘŀƳŜ ƭŜ aŀƛǊŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмнн-17 du 

Code Général des Collectivités Territoriales :  

- [Ŝǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŞƭŞƎǳŞŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƧƻƛƴǘǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴŜ 

délégation ;  

- tƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ƴŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜǎ 

ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŘƧƻƛƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ǘŀōƭŜŀǳ Τ  

- " ŘŞŦŀǳǘ ŘΩŀŘƧƻƛƴǘΣ ŎŜǎ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΦ 

Article 5 ς Délégation de signature à des agents  

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ нмнн-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

Conseil municipal autorise Madame le Maire à donner, par arrêté, délégation de 

signature à certains agents communaux, notamment au directeur général des 

ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜΣ ǇƻǳǊ ƭŀ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ 

pǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł р ллл ŜǳǊƻǎ ƘƻǊǎ ǘŀȄŜǎΦ 

5. Délégation du conseil municipal à Mme la Maire ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмнн-22, 17° 

du CGCT ς Emprunts et gestion de la dette  

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ŜȄǇƻǎŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ que selon le CGCT, le Conseil municipal peut 

déléguer au Maire, pour la durée du mandat, certaines de ses attributions afin de 

faciliter la gestion des affaires communales,  
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Con sidérant la ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

financement des investissements et de gestion active de la dette,  

 

Après en avoir délibéré, le cƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ : 

Article 1 ς Objet de la délégation  

Le Conseil municipal délègue à M me la Maire, pour la durée du mandat, le pouvoir :  

¶ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳŀƭ 

ŘŜ н ллл ллл ϵ ǇŀǊ ŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜΣ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎ ŘŜǎǘƛƴŞǎ ŀǳ 

financement des investissements prévus par la commune ;  

¶ de procéder aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris 

ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŜǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜ 

change, dans un cadre non spéculatif ;  

¶ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ŎŜƭƭŜǎ ǊŜƭŜǾŀƴǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ 

industriels et commerciaux de la commune, notamment le réseau de chaleur ;  

¶ de procéder au placement des fonds disponibles de la commune et, le cas 

échéant, de ceux des services publics industriels et commerciaux ;  

¶ de réaliser toutes opérations de gestion de trésorerie et de relations avec les 

ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŜƳǇǊǳƴǘǎΣ Ł ƭŀ 

gestion de la dette et au fonctionnement financier des services, y compris les 

services publics indu striels et commerciaux ;  

¶ ŜǘΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǎƛƎƴŜǊ ǘƻǳǎ ŀŎǘŜǎ 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΦ 

Article 2 ς Principes de gestion et encadrement  

Les emprunts et opérations de gestion de la dette sont réalisés dans des conditions 

assurant la bonne gestion des finances communales, au regard notamment du coût 

global, des risques associés et des capacités de remboursement de la collectivité.  

À ce titre, ils doivent respecter les principes suivants :  

¶ privilégier des produits financiers simples, lisibles et présentant un niveau de 

risque maîtrisé, adaptés à la situation financière de la commune ;  

¶ exclure tout produit à caractère spéculatif, notamment ceux comportant des 

mécanismes complexes, indexés sur des variables non maîtrisables ou présentant 

un effet de levier significatif ;  

¶ recourir aux instruments de couverture uniquement dans un objectif de 

ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ǎǇŞŎǳƭŀǘƛǾŜ 

; 

¶ pour les placements de trésorerie, garantir la sécurité des fonds et la préservation 

du capital ;  

¶ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ Řŀƴǎ 

ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ όǊŜƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŀƴǘƛŎƛǇŞΣ ŎƻƴǎƻƭƛŘŀǘƛƻƴ 

ou réaménagement des conditions financières).  

Article 3 ς aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

PƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΣ aŀŘŀƳŜ ƭa Maire est autorisée à :  

¶ consulter  un ou plusieurs établissements financiers ;  
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¶ retenir les offres présentant les conditions les plus avantageuses ;  

¶ signer les contrats, conventions et avenants correspondants ;  

¶ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

emprunts.  

Article 4 ς Information du Conseil municipal  

Madame la Maire rendra compte au Conseil municipal, dans les conditions prévues à 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмнн-23 du Code général des collectivités territoriales, des décisions prises en 

application de la présente délégation.  

6. Création des commissions municipales  

Mme la Maire expose que l ΩŀǊǘƛŎƭŜ [нмнм-22 du CGCT prévoit  : 

« Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions 

chargées d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à 

l'initiative d'un de ses membres.  

La composition des différentes commissions, y compris les commissions d'appel 

d'offres, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre 

l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale.  

tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ, il  est proposé de créer 3 commissions municipales  de 8 membres 

chacune, sans compter Mme la Maire - membre de droit, soit 6 élus de la majorité et 

н ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ  

- La commission «  Budget, finances et tarification  » : Elle aura pour principa ux 

objets  :  

¶ Examiner le budget (réalisé et prévisionnel)  et pr oposer des orientations / 

ajustements  en vue de DBM  

¶ Formuler des avis avant les conseils municipaux sur le budget  

¶ Travailler sur la tarification des diverses recettes dont les tarifs sont votés par 

le conseil municipal  ou ceux à instaurer.  

- La commission «  Travaux et bâtiments  » : Elle aura pour principa ux objet s : 

¶ Etudier les projets structurants de travaux  et de bâtiment,  

¶ Formuler des avis préalables au conseil municipal lorsque des dossiers y 

seront présentés.  

- La commission «  Urbanisme  et habitat  » : Elle aura pour objet s principaux de  : 

¶ Suivre  les ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŞǇƻǎŞŜǎ Ŝǘ 

vérifier l a conformité des travaux réalisés après réception des DAACT  

(Déclaration Attesta ƴǘ ŘŜ ƭΩAchèvement et de la Conformité des Travaux 

réalisés ) 

¶ Etudier les demandes de subventions déposées au titre des aides municipales 

habitat complémentaires aux dispositifs intercommunaux et adapter au 

besoin le dispositif.  

¶ Formuler des avis préalables au conseil municipal  
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Après en avoir délibéré, le cƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ : 

Article 1 ς Création des commissions municipales  

Il est créé trois commissions municipales permanentes :  

¶ La commission « Budget, finances et tarification » ;  

¶ La commission « Travaux et bâtiments » ;  

¶ La commission « Urbanisme et habitat ».  

Madame la Maire est membre de droit de chacune de ces commissions.  

Article 2 ς Composition des commissions  

Chaque commission est composée de huit (8) membres, en plus de  Madame la Maire.  

La répartition des sièges est fixée comme suit :  

¶ Six (6) sièges attribués à la majorité municipale ;  

¶ DŜǳȄ όнύ ǎƛŝƎŜǎ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ł ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜΦ  

Cette répartition garantit le respect du principe de représentation proportionnelle.  

Article 3 ς Attributions des commissions  

[Ŝǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ƻƴǘ ǳƴ ǊƾƭŜ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛŦΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ 

relevant de leur domaine de compétence et de formuler des avis préalables aux 

décisions du  Conseil municipal.  

À ce titre :  

1. Commission « Budget, finances et tarification » :  

¶ Examine les budgets (réalisé et prévisionnel) ;  

¶ Propose des orientations et ajustements, notamment dans le cadre des 

décisions modificatives ;  

¶ Emet des avis préalables au Conseil municipal sur les questions budgétaires ;  

¶ Etudie la tarification des recettes communales et propose, le cas échéant, leur 

évolution ou la création de nouveaux tarifs.  

2. Commission « Travaux et bâtiments » :  

¶ Etudie les projets structurants ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ōŃǘƛ 

communal ;  

¶ Emet des avis préalables sur les dossiers soumis au Conseil municipal dans ces 

domaines.  

3. Commission « Urbanisme et habitat » :  

¶ Sǳƛǘ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 

ǊŞŀƭƛǎŞǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŀǘǘŜǎǘŀƴǘ ƭΩŀŎƘŝǾŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 

conformité des travaux ;  

¶ Examine les demandes de subventions relatives aux aides municipales en 

ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘΣ Ŝƴ ŀǊǘƛŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳȄ Τ  

¶ Propose, le cas échéant, des adaptations des dispositifs existants ;  

¶ Emet des avis préalables sur les dossiers soumis au Conseil municipal.  

Article 4 ς Désignation des membres  

Sont élus membres des commissions municipales  : 
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¶ 1. Commission « Budget, finances et tarification » :  

Membres de la majorité :  

- M. JAILLET Marc  

- Mme BUGADA Catherine  

- M. CHUARD Valentin  

- Mme BRIOT -GAIDIOZ Cécile  

- Mme REGALDI Sylvie  

- M. LANQUETIN Jean -Philippe  

aŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Υ 

- M. VUILLET Olivier  

- M. COURT Jean -Louis  

¶ 2. Commission « Travaux et bâtiments » :  

Membres de la majorité :  

- Mme BUGADA Catherine  

- M. BEN LAHBIB Abdelkarim  

- Mme BOUDRY Jeanne  

- Mme CHATEAU Christine  

- M. ROBERGET Philippe  

- M. PRUDENT Adrien  

aŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Υ 

- M. VUILLET Olivier  

- M. COURT Jean -Louis  

¶ 3. Commission « Urbanisme et habitat » :  

Membres de la majorité :  

- M. JAILLET Marc  

- M. CHUARD Valentin  

- M. BEN LAHBIB Abdelkarim  

- M. TAUBATY Christian  

- M. LANQUETIN Jean -Philippe  

- M. MILLE Pierre  

aŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Υ 

- M. VUILLET Olivier  

- M. COURT Jean -Louis  

Mme la Maire est membre de droit de ces commissions.  

 

M. Olivier VUILLET demande si ces commissions sont ouvertes  ? 

Mme la Maire répond que non, seuls les élus y participent , ainsi que les agents des 

services qui suivent les dossiers, ou ceux de la communauté de communes pour les 

dossiers habitat. Il  Ŝǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩȅ ƛƴǾƛǘŜǊ ǳƴ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ ou un spécialiste.  
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7. 5ŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Şƭǳǎ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ ό/!hύ 

Mme la Maire expose que ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мпмп-2 du CGCT prévoit  : « Pour les marchés publics 

passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 

individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe 

du code de la commande publique, le titulaire est choisi par une commission d'appel 

d'offres composée conformément aux dispositions de l'article L. 1411-5. [Χ] », et ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 

L1411-5 II b ) qui prévoit  : « II.-La commission est composée :  

b) Lorsqu'il s'agit d'une commune de moins de 3 500 habitants, par le maire ou son 

représentant, président, et par trois membres du conseil municipal élus par le conseil 

à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal 

à celui de membres titulaires.  

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative 

sont présents  » 

Mme la Maire pro pose de ne  ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ƭƛǎǘŜ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘŜ н ǘƛǘǳƭŀƛǊŜs et 

2 suppléants pour la majorité  Ŝǘ м ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ м ǎǳǇǇƭŞŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ce qui est 

ŀŎŎŜǇǘŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭΦ 

Pour la majorité sont candidats  : M. Marc JAILLET et Mme Catherine BUGADA et M. 

JAILLET comme titulaires, M. Valentin CHUARD et M. Abdelkarim BEN LAHBIB 

comme suppléants.  

[ΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ aΦ Olivier VUILLET comme titulaire et M. Philippe BRUNIAUX 

comme suppléant.  

 

!ǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞΣ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ : 

Article 1  Υ 5ŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩ!ǇǇŜƭ ŘΩhŦŦǊŜǎ 

Sont désignés membres de la /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩ!ǇǇŜƭ ŘΩhŦŦǊŜǎ  

Membres titulaires :  

¶ M. JAILLET Marc   

¶ Mme BUGADA Catherine  

¶ M. VUILLET Olivier   

Membres suppléants :  

¶ M. CHUARD Valentin   

¶ M. BEN LAHBIB Abdelkarim  

¶ M. BRUNIAUX Philippe  

Mme la Maire est présidente de droit de la commission.  

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000037739225&dateTexte=&categorieLien=id
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8.  Désignation des élus composant l e groupe de travail dΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ dans le 

cadre des procédures adaptées (GTMAPA)  

Mme la Maire explique q ǳΩŀǳcun ǘŜȄǘŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ ƴΩƛƳǇƻǎŜ ŘŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ pour 

analyser les offres des marchés non formalisés.  

Il est toutefois  propos é de  : 

- Créer un tel groupe de travail pour donner un avis  à Mme la Maire pour tous les 

marchés supérieur s au seuil obligatoire de dématérialisation des marchés publics 

(pour information, ce seuil est de 6л ллл ϵ ŀǳ 1er avril 2026) , conformément à la 

délibération sur les délégations au maire concernant les marchés publics ). 

- Composer ce groupe de travail avec  : 

¶ les mêmes élus que la CAO  

¶ le / les élus référent(s) et agent(s) en charge dudit marché sont également 

ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ŎŜ ƎǊƻǳǇŜ ǎΩƛƭǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /!h 

aΦ hƭƛǾƛŜǊ ±¦L[[9¢ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭƻƎƛǉǳŜΦ 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal Σ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ décide :  

Article 1 ς Création du groupe de travail  

Lƭ Ŝǎǘ ŎǊŞŞ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ Ł ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 

adaptée (GTMAPA).  

Ce groupe de travail intervient pour les marchés passés selon une procédure adaptée 

dont le montant estimé est supérieur au seuil réglementaire imposant le recours à la 

ŘŞƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ǇŀǎǎŀǘƛƻƴΣ ǘŜƭ ǉǳΩŜƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

consul tation.  

Article 2 ς Nature et rôle du groupe de travail  

Le groupe de travail constitue une instance consultative interne.  

Il est chargé :  

¶ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻŦŦǊŜǎΣ  

¶ le cas échéant, de participer aux phases de négociation,  

¶ de formuler un avis à Madame la Maire ou son représentant préalablement à 

ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ  

Il est expressément précisé que le pouvoir adjudicateur demeure seul compétent 

pour attribuer le marché.  

Article 3 ς Composition  

Le groupe de travail est composé :  

¶ de Madame la Maire, présidente, ou son représentant,  

¶ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Şƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ όǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǎǳǇǇƭŞŀƴǘǎύΣ  

¶ du ou des élus en charge du suivi du projet concerné,  

¶ du ou des agents territoriaux compétents pour le suivi du marché.  
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Article 4 ς Désignation des membres  

Le Conseil municipal prend acte de la participation au groupe de travail des membres 

ǎǳƛǾŀƴǘǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ Υ 

Membres titulaires :  

¶ M. JAILLET Marc  

¶ Mme BUGADA Catherine  

¶ M. VUILLET Olivier  

Membres suppléants :  

¶ M. CHUARD Valentin  

¶ M. BEN LAHBIB Abdelkarim  

¶ M. BRUNIAUX Philippe  

tŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊ Υ 

¶ le ou les élus en charge du projet,  

¶ le ou les agents en charge du suivi du projet et du marché.  

Mme la Maire est membre de droit de ce groupe de travail.  

Article 5 ς Fonctionnement  

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ǊŞǳƴƛ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ aŀŘŀƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ ƻǳ ŘŜ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘΣ 

en fonction des besoins liés aux procédures de passation des marchés.  

Lƭ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩŀǳŎǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘŞŎƛǎƛƻƴƴŜƭΦ 

9. Désignation des élus composant la commission de contrôle de s liste s électorale s  

M. Marc JAILLET ex pose que dans chaque commune est créée  une commission de 

contrôle des listes électorales.  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мф Řǳ /ƻŘŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ Ŝƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ :  

« I.-5ŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ώΧϐΣ ǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǘŀǘǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜŎƻǳǊǎ 

administratifs préalables prévus au III de l'article L. 18.  

La commission s'assure également de la régularité de la liste électorale. A cette fin, 

elle a accès à la liste des électeurs inscrits dans la commune extraite du répertoire 

électoral unique et permanent.  

Elle peut, à la majorité de ses membres, au plus tard le vingt -et -unième jour avant 

chaque scrutin, réformer les décisions prévues au II de l'article L. 18 ou procéder à 

l'inscription ou à la radiation d'un électeur omis ou indûment inscrit. Lorsqu'elle ra die 

un électeur, sa décision est soumise à une procédure contradictoire  ». 

La commission de contrôle des listes électorales est composée, selon ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмф Řǳ 

Code électoral, VI :  

« Dans les communes dans lesquelles deux listes ont obtenu des sièges au conseil 

municipal lors de son dernier renouvellement, la commission est composée :  
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1° De trois conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand 

nombre de sièges , pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts à participer 

aux travaux de la commission, à l'exception du maire, des adjoints titulaires d'une 

délégation et des conseillers municipaux titulaires d'une délégation en matière 

d'inscription sur la lis te électorale ;  

2° De deux conseillers municipaux appartenant à la deuxième liste ayant obtenu 

le plus grand nombre de sièges , pris dans l'ordre du tableau parmi les membres prêts 

à participer aux travaux de la commission, à l'exception du maire, des adjoints 

titulaires d'une délégation et des conseillers  municipaux titulaires d'une délégation 

en matière d'inscription sur la liste électorale.  » 

 

M. Marc JAILLET ƛƴŘƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ Ŧaut également autant de suppléants . La nomination de 

ǎǳǇǇƭŞŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ǾƛǾŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŜƛƭƭŞŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ŦƛŀōƛƭƛǎŜǊ 

la pérennité de la commission de contrôle  selon le mail du jour de la préfecture.  

 

Après en avoir délibéré , le CƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ décide :  

Article 1 : Composition de la commission de contrôle  

Sont désignés  pour siéger au sein de la commission de contrôle des listes électorales:  

Au titre de la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges :  

¶ Membres titulaires :   

o M. TAUBATY Christian  

o M. LANQUETIN Jean -Philippe  

o M. LEMESRE Matthieu  

¶ Membres suppléants :   

o Mme CHATEAU Christine  

o Mme HALLE Cathy  

o Mme JEANDENANS Jennifer  

Au titre de la deuxième liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges :  

¶ Membres titulaires :   

o Mme SOLNON Marie -Pierre   

o M. BRUNIAUX Philippe   

¶ Membres suppléants :   

o Mme DUBOZ Catherine  

o M. COURT Jean -Louis  

 



 

20 

10. CƛȄŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ŜƴǘǊŜ 

/ƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ό//!{ύ 

Mme Sylvie REGALDI expose que s Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.123.-с Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 

des Familles, « le centre d'action sociale est un établissement public administratif 

communal  (ou intercommunal ). Il est administré par un conseil d'administration 

présidé, par le maire (ou le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ). 

Dès qu'il est constitué, le conseil d'administration élit en son sein un vice -président 

qui le préside en l'absence du maire, nonobstant les dispositions de l'article L. 2122 -17 

du /D/¢ ώΧϐ. Il élit également un vice -président délégué, chargé des mêmes fonctions 

en cas d'empêchement du vice -président.  

Outre son président, le conseil d'administration comprend, pour le centre communal 

d'action sociale, des membres élus en son sein à la représentation proportionnelle 

par le conseil municipal  ώΧϐ. 

Le conseil d'administration comprend également des membres nommés  par le 

maire, parmi les personnes participant à des actions de prévention, d'animation ou de 

développement social menées dans la commune ou les communes considérées.  

Les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil 

d'administration du centre d'action sociale. Ce nombre est fixé par délibération du 

conseil municipal ώΧϐ. 

Les membres élus par le conseil municipal ώΧϐ et les membres nommés par le maire 

ώΧϐ le sont à la suite de chaque renouvellement du conseil municipal et pour la durée 

du mandat de ce conseil. Leur mandat est renouvelable.  

Au nombre des  membres nommés doivent figurer un représentant des associations 

qui ǆǳǾǊŜƴǘ dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre les exclusions, un 

représentant des associations familiales désigné sur proposition de l'union 

départementale des associations familiales, un représentant des associations de 

retraités et de personnes â gées du département et un représentant des associations 

de personnes handicapées du département.  

 

Mme Sylvie REGALDI que le nombre pourrait varier, on pourrait aussi limiter à 4 élus  

(3+1) au lieu de 6 ( 4+2). 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ǊŜǎǘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ мн ƳŜƳōǊŜǎ ŀǾŜŎ с 

élus  όп ŘŜ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ Ŝǘ н ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴύΦ 

 

Le cƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ŀǇǊŝǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ŘŞƭƛōŞǊŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ décide :  

Article 1 :  

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ŜƴǘǊŜ /ƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ 

Sociale est fixé à 12 membres, outre l a président e. 

Article 2 :  

Ce CƻƴǎŜƛƭ ŘΩAdministration comprend :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389936&dateTexte=&categorieLien=cid
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¶ 6 membres élus par le Conseil municipal en son sein, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste ;  

¶ с ƳŜƳōǊŜǎ ƴƻƳƳŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ƳŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмно-6 

Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎΦ  

Article 3 :  

Il est rappelé que devront notamment figurer, parmi les membres nommés par le 

maire :  

¶ ǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǆǳǾǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

la lutte contre les exclusions ;  

¶ ǳƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ŘŞǎƛƎƴŞ ǎǳǊ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴƛƻƴ 

départementale des associations familiales ;  

¶ un représentant des associations de retraités et de personnes âgées ;  

¶ un représentant des associations de personnes handicapées.  

Article 4 :  

[Ŝǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ //!{ ǎŜǊƻƴǘ Şƭǳǎ Ŝǘ ƴƻƳƳŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ 

durée du mandat du Conseil municipal.  

11.  9ƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ 

CCAS  

aƳŜ {ȅƭǾƛŜ w9D![5L Řƛǘ ǉǳΩƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ƴƻƳƳŜǊ ƭŜǎ с Şƭǳǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 

municipal, c onformément à la délibération du point précédent . 

Pour la majorité, sont candidats  : M. Marc JAILLET, Mme Cécile BRIOT -GAIDIOZ, Mme 

Sylvie REGALDI et M. Christian TAUBATY . 

tƻǳǊ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎ aƳe Catherine DUBOZ et Mme Marie -Pierre 

SOLNON.  

aƳŜ ƭŀ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ŜƴǘǊŜ /ƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭΦ 

 

Après en avoir délibéré, le cƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ : 

- PROCLAMME ŞƭǳǎΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ǾƻƛȄΣ ƭŜǎ Şƭǳǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ 

ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Řǳ /ŜƴǘǊŜ CƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ : 

¶ M. JAILLET Marc,  

¶ Mme BRIOT Cécile,  

¶ Mme REGALDI Sylvie,  

¶ M. TAUBATY Christian  

¶ Mme DUBO Z Catherine  

¶ Mme SOLNON Marie -Pierre  

- PREND ACTE  que Madame la Maire devra désigner 6 membres extérieurs au 

CƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [мноΦс Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ 

ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CŀƳƛƭƭŜ 
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M. Olivier VUILLET demande si les membres nommés par Mme la Maire ont le même 

pouvoir que les conseillers  ?  

Mme Valérie DEPIERRE répond que oui , un membre = 1 voix. mais comme la Maire est 

en plus des 6 élus, les élus sont majoritaires en nombre au CCAS.  

Mme Catherine DUBOZ demande comment sont choisis les membres dans les 

catégories  ? 

aƳŜ {ȅƭǾƛŜ w9D![5L ǊŞǇƻƴŘ ǉǳΩƻƴ Ǿŀ ŜƴǾƻȅŜǊ ŘŜǎ ŎƻǳǊǊƛŜǊǎ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ dans les 

catégories imposées.  

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww9 ǇǊƻǇƻǎŜ ǉǳŜ ǎƛ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ƴƻƳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ Ł 

proposer ǉǳΩŜƭƭŜ ƭŜǎ ŦŀǎǎŜ ǊŜƳƻƴǘŜǊ, elle est prête à les étudier . 

12. Election des délégués de la commune au SIVOS  

Mme la Maire expose que c ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ 5211-7 du CGCT : 

«  I. ς Les syndicats de communes sont administrés par un organe délibérant composé 

de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres dans les 

conditions prévues à l'article L. 2122-7 (élection au scrutin secret et à la majorité 

absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité 

absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 

relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu).  

Par dérogation au premier alinéa du présent I, le conseil municipal peut décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations des délégués  ».  

 

Le Syndicat à Vocation Scolaire est composé de 8 communes  : Arbois, Les Arsures, La 

Chatelaine, Mesnay, Montigny les Arsures, Les Planches Près Arbois , Pupillin  et Villette 

les Arbois . 

Selon ses statuts, la commune doit être représentée par 6 délégués.  

Aucune règle juridique ƴΩŜǎǘ ŦƛȄŞŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ 

proportionnelle des listes du conseil municipal  dans les syndicats.  

La durée du mandat est la même que celle des conseils municipaux.  

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww9 ǇǊƻǇƻǎŜ Ł ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ н ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ с Şƭǳǎ et 

ŘŜƳŀƴŘŜ ǎƛ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ƭŜǎ Şƭǳǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ǾƻǘŜ Ł Ƴŀƛƴ ƭŜǾŞŜΦ 

 

Après en avoir délibéré , le cƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ 

- DE PROCEDER  Ł ǳƴ ǾƻǘŜ Ł Ƴŀƛƴ ƭŜǾŞŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φрнмм-7 du CGCT  

et ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳ ǎŎǊǳǘƛƴ ǎŜŎǊŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŀǳ {L±h{ 

- 5Ω9[Lw9 en qualité de délégués de la commune au Syndicat à Vocation Scolaire 

ŘΩ!Ǌōƻƛǎ : 

¶ M. JAILLET Marc  

¶ Mme BRIOT-GAIDIOZ Cécile  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
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¶ Mme JEANDENANS Jennifer  

¶ Mme LAMY Alice  

¶ Mme DUBOZ Catherine  

¶ M. BRUNIAUX Philippe  

- DE DIRE  que les délégués sont élus pour la durée du mandat du Conseil municipal.  

- DE CHARGER Madame la Maire de notifier la présente délibération au Syndicat à 

±ƻŎŀǘƛƻƴ {ŎƻƭŀƛǊŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ. 

13. Election des délégués de la commune au Syndicat Intercommunal des Eaux de la 

Région Arbois Poligny (SIERAP)  

Mme la Maire expose que c ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ рнмм-7 du CGCT : 

«  I. ς Les syndicats de communes sont administrés par un organe délibérant composé 

de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres dans les 

conditions prévues à l'article L. 2122-7 (élection au scrutin secret et à la majorité 

absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité 

absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 

relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu).  

Par dérogation au premier alinéa du présent I, le conseil municipal peut décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations des délégués  ».  

 

Le SIERAP regroupe нн ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ Ŝǘ tƻƭƛƎƴȅ ǇƻǳǊ ƎŞǊŜǊ la 

compétence «  Eau potable  » et la compétence «  Exécution de la Défense Extérieur 

/ƻƴǘǊŜ ƭΩLƴŎŜƴŘƛŜ ό59/Lύ suit e au transfert de ces compétences par les communes au 

syndicat.  

Selon ses statuts, la commune doit être représentée par 2 délégués titulaires et au 

plus 2 suppléants . 

!ǳŎǳƴŜ ǊŝƎƭŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ ŦƛȄŞŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ 

proportionnelle des listes du conseil municipal dans les syndicats.  

La durée du mandat est la même que celle des conseils municipaux.  

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww9 ƴŜ ǇǊƻǇƻǎŜ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ н 

Ҍ н Şƭǳǎ Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎƛ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ƭŜǎ Şƭǳǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ǾƻǘŜ Ł 

main levée.  

 

Après en avoir délibéré , le cƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ 

- DE PROC ÉDER  Ł ǳƴ ǾƻǘŜ Ł Ƴŀƛƴ ƭŜǾŞŜΣ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φрнмм-7 du CGCT  

et ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳ ǎŎǊǳǘƛƴ ǎŜŎǊŜǘ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŀǳ {LERAP  

- 5Ω9[Lw9 en qualité de délégués de la commune au Syndicat Intercommunal des 

Eaux de la Région Arbois Poligny (SIERAP)  : 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
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Délégués titulaires  

¶ Mme DEPIERRE Valérie  

¶ Mme BOUDRY Jeanne  

Délégués suppléants  

¶ M. JAILLET Marc  

¶ M. ROBERGET Philippe  

- DE DIRE  que les délégués sont élus pour la durée du mandat du Conseil municipal.  

- DE CHARGER Madame la Maire de notifier la présente délibération au Syndicat 

Intercommunal des Eaux de la Région Arbois Poligny (SIERAP)  : 

14. Election des délégués de la commune au Syndicat Intercommunal 

ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳǇƛƭƭƛƴ !Ǌōƻƛǎ aŜǎƴŀȅ aƻƴǘƛƎƴȅ ƭŜǎ !ǊǎǳǊŜǎ όt!нaύ 

Mme la Maire expose que c ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ рнмм-7 du CGCT : 

«  I. ς Les syndicats de communes sont administrés par un organe délibérant composé 

de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres dans les 

conditions prévues à l'article L. 2122-7 (élection au scrutin secret et à la majorité 

absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité 

absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 

relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu).  

Par dérogation au premier alinéa du présent I, le conseil municipal peut décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations des délégués  ».  

 

Le Syndicat PA2M , créé au 1 er janvier 2026, regroupe 4 communes  : Pupillin, Arbois, 

Mesnay et Montigny les Arsures.  

Lƭ ƎŝǊŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǇǳōƭƛŎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ suit e au  transfert de ces compétences par les 

communes au syndicat.  

Selon ses statuts, la commune doit être représentée par 2 délégués titulaires et au 

plus 2 suppléants.  

!ǳŎǳƴŜ ǊŝƎƭŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƴΩŜǎǘ ŦƛȄŞŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ 

proportionnelle des listes du conseil municipal dans les syndicats.  

La durée du mandat est la même que celle des conseils municipaux.  

Pour ce syndicat, il y a plus de candidats titulaires que de places.  Une élection à 

bulletin secret est donc organisée.  

M. Olivier VUILLET dit que par rapport à sa connaissance  ǎǳǊ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

ƭΩŜŀǳ ƛƭ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊΦ 

 

Après avoir procédé aux opérations de vote à bulletin secret,  

1. Élection des délégués titulaires  

Nombre de conseillers présents : 22 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
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Nombre de votants : 23 

Bulletins blancs ou nuls : 3 

Suffrages exprimés : 20 

Majorité absolue : 11 

 

Ont obtenu :  

- Mme BUGADA Catherine  : 15 voix 

- Mme BOUDRY Jeanne  : 20 voix  

- M. VUILLET Olivier  : 5 voix 

 

Č Sont proclamés élus en qualité de délégués titulaires :  

- Mme BUGADA Catherine  

- Mme BOUDRY Jeanne  

 

2. Élection des délégués suppléants  

Nombre de conseillers présents : 22 

Nombre de votants : 23 

Bulletins blancs ou nuls : 3 

Suffrages exprimés : 20 

Majorité absolue : 11 

 

Ont obtenu :  

- M. JAILLET Marc  : 20 voix  

- M. ROBERGET Philippe  : 20 voix  

 

Č Sont proclamés élus en qualité de délégués suppléants : 

- M. JAILLET Marc  

- M. ROBERGET Philippe  

 

Après en avoir délibéré , le conseil municipal, décide  

Article 1 : Déléguées titulaires  

Sont désigné es en qualité de délégué es titulaires de la commune au sein du Syndicat 

LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳǇƛƭƭƛƴΣ !ǊōƻƛǎΣ aŜǎƴŀȅ Ŝǘ aƻƴǘƛƎƴȅ ƭŜǎ !ǊǎǳǊŜǎ 

(PA2M) pour la durée du mandat  : 

- Mme BUGADA Catherine  

- Mme BOUDRY Jeanne  
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Article 2 : Délégués suppléants  : 

Sont désignés en qualité de délégués suppléants :  

- M. JAILLET Marc  

- M. ROBERGET Philippe   

Article 3  : Transmission des données au PA2M  

Le Conseil municipal c harge Madame la Maire de  notifier la présente délibération au 

Syndicat Intercommunal d Ω!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳǇƛƭƭƛƴΣ !ǊōƻƛǎΣ aŜǎƴŀȅ Ŝǘ aƻƴǘƛƎƴȅ ƭŜǎ 

Arsures (PA2M) . 

15. 5ŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞƭŞƎǳŞ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǇƻǳǊ ǎƛŞƎŜǊ ŀǳ ŎƻƭƭŝƎŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ Řǳ {L59/ Řǳ 

Jura  

Mme Valérie DEPIERRE expose que c ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ рнмм-7 du CGCT  : 

«  I. ς Les syndicats de communes sont administrés par un organe délibérant composé 

de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres dans les 

conditions prévues à l'article L. 2122-7 (élection au scrutin secret et à la majorité 

absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité 

absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité 

relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu).  

Par dérogation au premier alinéa du présent I, le conseil municipal peut décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations des délégués  ».  

 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ƳŜƳōǊŜ Řǳ {ȅƴŘƛŎŀǘ ƳƛȄǘŜ 5Ω9ƴŜǊƎƛŜǎΣ ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜ Ŝ-

Communication du Jura (SIDEC du Jura) . A ce titre, elle doit élire un conseiller 

municipal ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭ participe au collège électoral Φ /ΩŜǎǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ŎŜ ŎƻƭƭŝƎŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ 

qui élira en son sein les délégués au  Comité syndical du SIDEC DU JURA . 

 

La majorité propose que ce soit Abdelkarim BEN LAHBIB qui soit désigné au SIDEC.  

M. Olivier VUILLET souhaite aussi se présenter car il connait bien le SIDEC.  Il demande 

aux mem ōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎΩƛƭǎ ǎŀǾŜƴǘ ŘŜ ǉǳƻƛ ǘǊŀƛǘŜ ƭŜ {IDEC ?  

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww9 ǊŞǇƻƴŘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜǎ Ł 

aŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜΦ hƴ ƭŜǎ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŧŀƛǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ƭΩŜǎǇŀŎŜ {ǇƻǊǘǎ [ƻƛǎƛǊǎΦ 

aƳŜ WŜŀƴƴŜ .h¦5w¸ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Ŝƴ Řƛǎŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀit initialement sur 

ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ Ƴŀƛǎ ƛƭ ǎΩŜǎǘ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎΣ 

les logiciels métier  pour la paye et les RH / le budget / la facturation , les routes, des 

ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ah ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘΩǆǳǾǊŜ. 

M. Olivier VUILLET ajoute «  Et les Energies renouvelables. CΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘ 

ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ WǳǊŀ ». 

Ce à quoi Mme Jeanne BOUDRY répond qu e non.  /ΩŜǎǘ ǳƴ ǎȅƴŘƛŎŀǘ ƳƛȄǘŜ ŘƻƴŎ 

composé de toutes sortes de collectivités et exclusivement du Jura.  

Les élus passent ensuite au vote à bulletin secret.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
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Après avoir procédé aux opérations de vote à bulletin secret,  

1. Élection d u dé légué  

Nombre de conseillers présents : 22 

Nombre de votants : 23 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Suffrages exprimés : 23 

Majorité absolue : 12 

 

Ont obtenu :  

- M. BEN LAHBIB Abdelkarim  : 18 voix  

- M. VUILLET Olivier  : 5 voix 

 

Č Est proclamé élu en qualité de délégué  : 

- M. BEN LAHBIB Abdelkarim   

 

Après en avoir délibéré , le conseil municipal  décide  

Article 1 : Délégué communal au SIDEC  

Le Conseil municipal déclare élu en qualité de délégué communal pour participer au 

collège électoral qui élira en son sein les délégués au Comité syndical du SIDEC du 

Jura  Υ aΦ .9b [!I.L. !ōŘŜƭƪŀǊƛƳΣ ǎƛȄƛŝƳŜ ŀŘƧƻƛƴǘ ŀǳ aŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǊōƻƛǎΦ 

Article 2  : Transmission des données au SIDEC  

Le Conseil municipal c harge Madame la Maire de  : 

- ǘǊŀƴǎƳŜǘǘǊŜ ŀǳ {L59/ Řǳ WǳǊŀ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ 

ŎƻƴǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞƭǳΣ  

- notifier la présente délibération au SIDEC du Jura.  

16. 5ŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ au Conseil 

ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ /ǳƭǘǳǊŜƭƭŜ ό9t//ύ 

Terre de Louis Pasteur  

aƳŜ /ŀǘƘƎŜǊƛƴŜ .¦D!5! ŜȄǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭΩEPCC Terre de Louis Pasteur est, comme son 

ƴƻƳ ƭΩƛƴŘƛǉǳŜΣ ǳƴ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ tǳōƭƛŎ ŘŜ /ƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ /ǳƭǘǳǊŜƭƭŜ qui est composé du 

Département du Jura, de la Ville d e D ƻƭŜΣ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ!ǊōƻƛǎΣ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ 

ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ DǊŀƴŘ Dole, d e la Communauté de Communes Arbois Poligny 

{ŀƭƛƴǎ /ƻŜǳǊ Řǳ WǳǊŀ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŎŀŘŞƳƛŜ ŘŜǎ {ŎƛŜƴŎŜǎΦ 

[Ω9t// a pour missions  : 

- [ŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭ ƭƛŞ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ ŘŜ [ƻǳƛǎ tŀǎǘŜǳǊΣ  

- Son environnement culturel  

- La Diffusion de la culture scientifique  

- La mise en réseau touristique d es différents sites q u i le constituent  
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[Ω9t// est administré par un Conseil ŘΩAdministration où chacun de ses membres est 

représenté , ǇŀǊ ŘŜǳȄ Şƭǳǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ, ŀǳȄǉǳŜƭǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

qualifiées et un représentant du personnel.  

Les représentants des communes membres sont élus au sein de leur conseil 

municipal pour une durée de trois ans renouvelable s, qui ne peut excéder, le cas 

échéant, celle de leur mandat électif.  

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŝƎƭŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ǉǳƛ ŦƛȄŜ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ 

municipaux . 

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww9 ƴŜ ǇǊƻǇƻǎŜ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ƳƛƴƻǊƛǘŞ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ н 

Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎƛ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ƭŜǎ Şƭǳǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ǳƴ ǾƻǘŜ Ł Ƴŀƛƴ ƭŜǾŞŜΦ 

 

Après en avoir délibéré,  le cƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ŘŞŎƛŘŜ : 

Article 1 : Modalités de désignation  

De procéder à la désignation de deux représentants de la commune au sein du 

/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9t// ζ ¢ŜǊǊŜ ŘŜ [ƻǳƛǎ tŀǎǘŜǳǊ η à main levée, à 

ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ  

Article 2 : Désignation des représentants  

{ƻƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ǇƻǳǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!Ǌōƻƛǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 

ŘΩAŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9t// ζ ¢ŜǊǊŜ ŘŜ [ƻǳƛǎ tŀǎǘŜǳǊ η Υ 

¶ M. JAILLET Marc   

¶ Mme BUGADA Catherine   

Article 3 : Durée du mandat  

Les représentants sont désignés pour une durée de trois ans renouvelable s, sans que 

celle -ci ne puisse excéder la durée de leur mandat municipal.  

Article 4  Υ ¢ǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩ9t// 

Le Conseil municipal c harge Madame la Maire de  notifier la présente délibération à 

ƭΩ9t// ¢ŜǊǊŜ ŘŜ [ƻǳƛǎ tŀǎǘŜǳǊΦ 

17. Proposition à la communauté de communes des représentants de la commune 

au SICTOM  

Mme la Maire expose que le SICTOM Jura Est intervient sur deux territoires  : La 

/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ !Ǌōƻƛǎ tƻƭƛƎƴȅ {ŀƭƛƴǎ /ǆǳǊ Řǳ WǳǊŀ (sur 61 des 65 

communes) et la Communauté de Communes de Champagnole Nozeroy Jura  (sur 57 

communes).  

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ !Ǌōƻƛǎ tƻƭƛƎƴȅ {ŀƭƛƴǎ /ǆǳǊ Řǳ WǳǊŀΣ ƭŀ 

compétence « ordures ménagères  » est déléguée, tandis que pour la Communauté 

de Communes Champagnole Nozeroy Jura, la compétence est transférée.  
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Chacune des deux communauté s de communes est représenté e par d es 

représentants des conseils municipaux , ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ 

communautaire.  

Con formément aux statuts du SICTOM, con ŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǊōƻƛǎΣ il y a au 

comité syndical du SICTOM 4 élus titulaires et 4 élus suppléants  que nous devons 

au préalable proposer à la Communauté de Communes, élus pour la durée du 

mandat . 

Il est proposé que  la commune soit représentée par les deux listes qui ont composé le 

conseil municipal, à la proportionnelle soit  : 

- 3 élus titulaires et 3 élus suppléants élus de la majorité  :  

- 1 élu titulaire et 1 élu suppléant issus de la liste ŘΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ. 

 

aƳŜ ±ŀƭŞǊƛŜ 59tL9ww9 ǇǊƻǇƻǎŜ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ п ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ƛƭ ȅ Ŝƴ ŀƛǘ ǳƴ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ, 

idem pour les suppléants, Ŝǘ ŘŜƳŀƴŘŜ ǎƛ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ƭŜǎ Şƭǳǎ Řǳ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀŎŎŜǇǘŜƴǘ 

de faire un vote à main levée.  

 

Après en avoir délibéré,  le conseil municipal, décide  : 

Article 1 : Modalités de vote  

" ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳ ǎŎǊǳǘƛƴ ǎŜŎǊŜǘΣ 

ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмнм-21 du CGCT, et procède à la désignation à main levée.  

Article 2 : Répartition des sièges  

5ΩŀŘƻǇǘŜǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ 

¶ 3 délégués titulaires et 3 délégués suppléants issus de la majorité municipale,  

¶ 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant issu de la liste minoritaire.  

Article 3 : Proposition des délégués titulaires  

Sont proposés au Conseil communautaire de la Communauté de communes Arbois 

tƻƭƛƎƴȅ {ŀƭƛƴǎ /ǆǳǊ Řǳ WǳǊŀ, pour siéger en qualité de délégués titulaires au SICTOM 

Jura Est  : 

¶ Mme DEPIERRE Valérie  

¶ M. JAILLET Marc   

¶ M. BEN LAHBIB Abdelkarim   

¶ M. VUILLET Olivier  

Article 4 : Proposition des délégués suppléants  

Sont proposés au Conseil communautaire de la Communauté de Communes Arbois 

tƻƭƛƎƴȅ {ŀƭƛƴǎ /ǆǳǊ Řǳ WǳǊŀ ǇƻǳǊ ǎƛŞƎŜǊ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ǎǳǇǇƭŞŀƴǘǎ au SICTOM 

Jura Est : 

¶ Mme BOUDRY Jeanne   

¶ M. LANQUETIN Jean -Philippe   


